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	Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FCPF)

Modèle de proposition pour la préparation à la REDD (R-PP) 


	Présentation générale du modèle de R-PP 


1. Le modèle de proposition pour la préparation à la REDD (R-PP) est un document destiné à aider un pays à se préparer à la réduction de ses émissions dues au déboisement et à la dégradation forestière (REDD) afin  ʺd’être prêt pour la REDDʺ. 
2. Dans ce document, REDD est compris comme l’ensemble de tous les éléments mentionnés dans le Plan d’action de Bali, Section 1 (b) (iii), qui demande “des approches politiques et des incitations positives face aux questions de réduction des émissions dues au déboisement et à la dégradation forestière dans les pays en développement, et le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone dans les pays en développement”. Cet ensemble d’activités est officiellement désigné sous le terme de “REDD plus”.
3. La R-PP fournit un cadre permettant de faire le point sur la situation nationale en termes de déboisement et de dégradation forestière, et d’aborder cette situation par un travail analytique dans plusieurs domaines et avec des sources de financement diverses.  De manière plus spécifique, la R-PP propose les tâches à effectuer et à financer pour préparer les volets essentiels suivants de la ʺpréparation à la REDDʺ : 
i. Une évaluation de la situation en termes de déboisement et de dégradation forestière, et des aspects pertinents liés à la gouvernance ;

ii. Les options stratégiques de la REDD (un ensemble d’actions de réduction du déboisement et/ou de la dégradation forestière, apportant une réponse aux moteurs du déboisement et de la dégradation identifiés lors de l’évaluation mentionnée ci-dessus) et le cadre de mise en œuvre institutionnelle et juridique nécessaire pour exécuter ces options ; 
iii. Un scénario de référence (également appelé scénario de l’évolution de la couverture forestière et des émissions) des émissions de gaz à effet de serre (GES) dues au déboisement et/ou à la dégradation forestière ; 
iv. Un système de mesure, rapportage et vérification (MRV) pour suivre les effets de la stratégie de REDD sur les émissions de GES et ses autres bénéfices, et pour assurer le suivi des moteurs du déboisement et de la dégradation forestière ainsi que les autres variables applicables à la mise en œuvre de la REDD.  
4. La R-PP d’un pays lui permet de définir une feuille de route des activités nécessaires de préparation  pour aborder les éléments fondamentaux indiqués ci-dessus. Cette feuille de route présente : 
i. Le mode d’organisation et de gestion du travail de préparation à la REDD du pays ;

ii. Les ressources financières et de renforcement des capacités nécessaires et les prestataires de ces ressources (agences nationales, ONG, fondations, secteur privé, bailleurs de fonds internationaux, etc.) ; 
iii. Un plan, un budget et un calendrier précis des activités identifiées, y compris l’appui prévu de la part du FCPF. 
5. Le processus d’élaboration de la R-PP devrait représenter un effort important, intégrateur, tourné vers l’avenir et coordonné, en concertation avec les parties prenantes concernées du pays et prenant en compte leurs idées et préoccupations vis-à-vis de la REDD. L’objectif est de parvenir à une vision commune du rôle de la REDD pour le développement national et d’impliquer les parties prenantes dans les activités de R-PP et dans la REDD. 
6. Le point focal national pour la REDD devrait partager la R-PP avec le plus grand nombre possible de parties prenantes citées dans la R-PP. La consultation des parties prenantes pertinentes pourrait être poursuivie, lors du travail financé par la R-PP, par une consultation élargie et ciblée et une implication des parties prenantes, comme le décrit le Plan de consultation et de participation. 

7. Un modèle est fourni ci-après pour orienter l’élaboration du R-PP du pays. Le produit aborde les volets essentiels de la préparation à la REDD et comprend deux parties sous chaque volet : 
i. Une description et une explication approfondie de la situation et des problèmes et les idées préliminaires sur les actions futures relatives à chaque volet (études, collecte de données, programmes pilotes, ateliers, etc.).  La partie principale du modèle de la R-PP prévoit un encadré à cet effet sous chaque volet. N’hésitez pas à agrandir l’encadré si nécessaire, mais tâchez de limiter la longueur de chaque encadré aux estimations fournies de nombres de pages si possible ; 
ii. Une partie annexe facultative permettant au pays de donner plus de détails, ou un plan plus complet et/ou des termes de référence (TdR) du travail à réaliser pour ce volet. Les informations importantes ne doivent pas figurer uniquement dans les annexes. Elles doivent être présentées ou au moins résumées dans la partie principale de la R-PP.
8. Veuillez limiter la partie principale de la R-PP à 50-75 pages, et le document dans son ensemble (annexes comprises) à 100 pages au maximum. Évitez de fournir des informations qui ne sont pas directement pertinentes aux sujets traités sous les volets de la R-PP. Des idées bien conçues peuvent être mieux exprimées en moins de mots. Une présentation plus concise faciliterait aussi la communication, la consultation et la discussion nécessaires à une approche nationale à la préparation à REDD.
9. Le produit de cette phase de préparation consiste en un ensemble de mesures de préparation (Readiness Package) suite à la mise en œuvre des études et des activités proposées dans la R-PP et comportant les éléments suivants :

i. Études et actions mises en œuvre à ce jour (dans le cadre de l’exécution de la R-PP) : actions d’application qui ont déjà eu lieu dans le cadre des préparatifs nationaux à la REDD, par exemple : décret de loi ou règlementations définissant les droits de carbone, délimitation de parcelles de suivi, création d’un nouveau mécanisme de financement, etc.  

ii. Actions en cours de planification : une partie prévisionnelle qui décrit ce qui reste à faire pour être prêt pour la REDD.
10. Veuillez mettre à jour la table des matières avant de finaliser et de soumettre le document.

11. Le point focal national pour REDD doit soumettre la R-PP complétée à l’aide du modèle attaché à l’équipe de gestion du FCPF à l’adresse fcpfsecretariat@worldbank.org. 
	Encadré 1 : premiers enseignements tirés des premiers R-Plans/R-PP du FCPF
L’évaluation des trois premiers plans de préparation (maintenant appelés R-PP) lors de la réunion du Comité des Participants à Montreux en juin 2009 permet de donner les recommandations suivantes aux pays préparant une R-PP, sur la base des premiers enseignements tirés :

1. Investissez un effort important dans la partie Évaluation de l’utilisation des terres, de la politique forestière et de la gouvernance : il faut inclure une analyse détaillée, qualitative et quantitative, des données et des études existantes sur les tendances d’utilisation des terres ainsi que des efforts antérieurs visant à freiner le déboisement, afin de fournir des idées pour l’élaboration de la stratégie REDD. Les tendances des secteurs autres que forestier (mines, agriculture et transport par exemple) peuvent être des moteurs importants de déboisement et de dégradation.  Les programmes et les actions stratégiques de la REDD doivent apporter une réponse à des facteurs spécifiques dans des régions données et selon les conditions socioéconomiques propres du pays. Essayez d’aborder tous les principaux facteurs et les principales régions par rapport aux éléments stratégiques de la REDD, faute de quoi la solution proposée ne correspondra pas aux causes ciblées.  
2. Démarrez la consultation sur la R-PP des parties prenantes appropriées lors de la phase d’élaboration de la R-PP, et discutez de la structure du Plan de consultation et de participation requis dans cette R-PP: veuillez discuter des consultations effectuées à ce jour ainsi que des consultations prévues, en particulier avec les peuples autochtones tributaires des forêts et les autres populations forestières. 
3. La composition du groupe de travail sur la REDD ainsi que les processus nationaux de gestion de REDD doivent être intersectoriels et impliquer les secteurs et les parties prenantes pertinents qui ont une incidence sur les tendances de déboisement ou qui seront concernés par les stratégies potentielles de REDD : certains groupes de travail décrits à ce jour étaient dominés par une seule agence forestière. L’évaluation de la R-PP a donné lieu à une recommandation d’élargir ce groupe à d’autres agences clés (agriculture, mines et transport par exemple) et des groupes d’intérêt. 

4. Abordez aussi minutieusement que possible les dispositifs institutionnels potentiels de REDD et les aspects de gouvernance. L’évaluation des premières R-PP a souligné les questions de gouvernance dans le contexte de REDD et si un pays a reconnu la nécessité de les prendre en compte. Par exemple, le pays reconnait-il la nécessité d’évaluer les dispositifs institutionnels actuels, le fonctionnement, la transparence, l’équité, etc. qui sont des éléments pertinents pour ses propositions de stratégie et de programmes de REDD? Y a-t-il des incertitudes quant aux modalités foncières pour certaines utilisations des terres ou types de propriété foncière, et constituent-elles un obstacle à la réalisation de certains programmes REDD proposés?

5. Donnez le plus de détails possible : des descriptions plutôt globales sur des activités de REDD ainsi que sur les consultations effectuées et prévues ont suscité de nombreuses discussions lors de l’évaluation des R-PP déjà rédigées. Des listes d’activités potentielles sont moins utiles qu’une sélection provisoire  de quelques activités spécifiques, hautement prioritaires qui peuvent être décrites en détail. Veuillez inclure toutes les informations importantes nécessaires pour décrire la série complète d’activités proposées et le contexte de la R-PP, ceci directement dans le texte sous le volet approprié, plutôt que dans un ensemble de plusieurs annexes. Utilisez les annexes pour présenter des éléments supplémentaires et non pour apporter des informations essentielles à la compréhension de votre R-PP.
6. Établissez le rapport logique avec le travail effectué dans le cadre d’autres initiatives connexes, comme le Programme UN-REDD et les initiatives bilatérales.  
7. Identifiez clairement pour quelles activités parmi celles décrites dans la R-PP vous sollicitez l’appui financier du FCPF, et celles qui seront appuyées par d’autres sources de financement: les tableaux budgétaires récapitulatifs sous chaque volet de ce modèle doivent être utilisés à cet effet.  




	Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FCPF)

Modèle de proposition des mesures pour l’état de préparation (R-PP)

	Pays soumissionnaire : 


Date de soumission (ou de révision) : 


	Table des matières de la R-PP 


6Informations générales


61.
Contact


62.
Équipe de rédaction de la R-PP


73.
Résumé exécutif


8Volet 1 : Organisation et consultation


81a. Dispositifs nationaux de gestion de la préparation


111b. Consultation et participation des parties prenantes


14Volet 2 : Préparation de la stratégie de REDD


142a. Évaluation de l’utilisation des terres, de la politique forestière et de la gouvernance


172b. Options stratégiques de REDD


202c. Cadre de mise en œuvre de REDD


232d. Impacts sociaux et environnementaux


26Volet 3 : Développement d’un scénario de référence


29Volet 4 : Conception d’un système de suivi


294a. Émissions et absorptions


314b. Autres bénéfices et impacts


34Volet 5: Calendrier et budget


35Volet 6 : Conception d’un cadre de suivi et évaluation


37Annexes (Facultatif)


38Annexe 1a : Dispositifs nationaux de gestion de la préparation


38Annexe 1b-1 : Consultations des parties prenantes tenues à ce jour sur la R-PP


38Annexe 1b-2: Plan de consultation et de participation


39Annexe 2b : Options stratégiques de REDD


39Annexe 2c : Cadre de mise en œuvre de REDD


39Annexe 2d : Évaluation d’impacts sociaux et environnementaux


40Annexe 3 : Scénario de référence


41Annexe 4 : Système de suivi


42Annexe 6 : Suivi et évaluation





	Informations générales


1. Contact 

Veuillez fournir dans le tableau ci-dessous les renseignements concernant le point focal national pour REDD soumettant la R-PP.
	Nom
	

	Organisation
	

	Titre
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Fax
	

	Courriel
	

	Site web
	


2. Équipe de rédaction de la R-PP 
Veuillez indiquer les noms et les organisations d’affiliation des auteurs et des contributeurs à la R-PP (insérez autant de rangées que nécessaire dans le tableau ci-dessous).
	Nom
	Organisation

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


3. Résumé exécutif
Veuillez fournir un résumé d’une à trois pages de la R-PP dans l’encadré suivant en indiquant : votre évaluation de la situation actuelle, vos propositions d’activités et de résultats sous chaque volet, le financement total demandé ainsi que le calendrier.
	


	Volet 1 : Organisation et consultation


	1a. Dispositifs nationaux de gestion de la préparation 


Justification
L’établissement de dispositifs nationaux de gestion de la préparation a pour objectif de gérer et de coordonner les activités de préparation à la REDD tout en intégrant la REDD dans les stratégies de plus vaste portée telles que les stratégies nationales pour de faibles émissions de carbone et les plans nationaux de développement. Un pays peut établir les dispositifs de gestion de REDD à travers des entités de coordination. Le pays peut également mettre en place un groupe de travail intersectoriel et opérationnel, intégrant les principales parties prenantes avec des rôles et des responsabilités bien définis et essentiels à l’atteinte de cet objectif, mais qui alimentent un dispositif global de gestion de l’atténuation des effets des changements climatiques. Ces dispositifs vont sans doute requérir l’implication significative de plusieurs agences gouvernementales (forêts, environnement, agriculture, transport, planification, finances, primature ou présidence, etc.), de la société civile et d’autres parties prenantes concernées. Dans l’idéal, une analyse des parties prenantes devrait être effectuée rapidement pour contribuer à la constitution de ce groupe  de travail.
Directives
Veuillez utiliser les éléments suivants comme directives pour expliquer la conception et les fonctions des dispositifs nationaux de gestion de la préparation:
1. Décrivez les dispositifs nationaux de gestion de la préparation : conception et méthodes opérationnelles, rôles et responsabilités à différents niveaux hiérarchiques, rapports hiérarchiques entre les institutions de différents secteurs et mécanismes de gestion des désaccords potentiels entre les membres du groupe de travail ou entre les secteurs/institutions.  Expliquez comment les activités de préparation à la REDD seront coordonnées et au bout du compte, comment la mise en œuvre de REDD sera gérée. Décrivez la composition du groupe de travail actuel ou nouvellement créé, c’est-à-dire les ministères et les agences membres, les principales parties prenantes et les experts des ONG, les organisations communautaires, les organisations de peuples autochtones, le secteur privé, etc. ; ainsi que les individus représentés dans ce groupe de travail qui seront chargés de gérer la préparation. Indiquez également le nom du ministère ou de l’organisation en charge de la coordination globale des activités REDD et des autres efforts des bailleurs de fonds en appui à la REDD ou aux activités d’utilisation des terres. 
2. Décrivez les rôles et les responsabilités spécifiques de chaque membre du groupe de travail, s’ils sont déjà définis, pour atteindre les objectifs de chaque volet de la R-PP.  Décrivez les liens entre le groupe de travail pour REDD et la structure et les procédures de travail actuels pour un dialogue politique national dans le domaine forestier et de l’utilisation des terres (par rapport à la nécessité d’intégrer les stratégies de REDD dans le débat politique et les discussions en cours des parties prenantes sur le développement économique, l’utilisation des terres et la gestion forestière ainsi que dans les plans d’action nationaux d’atténuation des changements climatiques). 
3. Expliquez le type d’activités pratiques réalisées dans le cadre de la gestion de la préparation telles que les ateliers, les réunions des principales agences gouvernementales en dehors du secteur forestier et les autres consultations de parties prenantes, les modes de communication, les actions de proximité et la communication ainsi que les besoins budgétaires. Incluez le calendrier ainsi que l’ordre du déroulement de ces activités.  
4. Lorsque les dispositifs de gestion de la préparation ne sont pas encore définis, décrivez les activités qui seront réalisées (par l’agence principale) pour établir les dispositifs de gestion (par exemple des consultations pour une implication rapide des agences gouvernementales, engagement rapide de la société civile notamment des peuples autochtones, des ONG, des bailleurs de fonds, et évaluation des rôles et des responsabilités actuels et potentiels des membres du groupe de travail). 
5. Expliquez comment le groupe de travail rendra compte, divulguera et diffusera les informations, et comment il intègrera les points de vue des parties prenantes. 
Veuillez fournir les informations suivantes : 

· Résumez les dispositifs nationaux de gestion de la préparation dans l’encadré ci-dessous sur une à trois pages ; 
· Incluez un bref récapitulatif des activités, du budget et du financement dans le Tableau 1a (les informations détaillées du budget et du financement apparaissent sous le volet 5) ; 
· Si nécessaire, attachez en Annexe 1a un programme de travail ou des TdR pour les activités à réaliser. 
	


	Tableau 1a : Récapitulatif des activités et du budget pour les dispositifs nationaux de gestion de la préparation (exemple hypothétique)

	Activité principale
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers d’US$)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	
	(EXEMPLE HYPOTHÉTIQUE)

	Gestion du groupe de travail pour REDD 
	 Réunions (exemple: déplacement des parties prenantes du groupe de travail)
	$30
	$30
	$
	$
	$

	
	Diffusion de rapports 
	$20
	$20
	$
	$
	$

	Recrutement de 2 personnes pour le groupe de travail 
	Recrutement d’un spécialiste de l’information
	$30
	$30
	$
	$
	$

	
	 Recrutement d’un économiste
	$30
	$30
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$110
	$110
	$
	$
	$

	Gouvernement du pays
	$30
	$40
	$
	$
	$

	FCPF
	$80
	$70
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	1b. Consultation et participation des parties prenantes


Justification
Le processus de préparation doit être intégrateur et transparent. Le fait qu’une agence ou une organisation prenne la direction et organise le processus ne doit pas empêcher la consultation ou la participation d’autres parties prenantes. Ceci s’applique à la phase initiale de formulation de la R-PP et à la dernière phase de travail analytique. 
En ce qui concerne la phase de formulation, le pays soumissionnaire de la R-PP doit fournir des preuves dans le document de la réalisation de la tenue de consultations initiales approfondies des parties prenantes pertinentes. Lors de la dernière phase de réalisation du contenu de la R-PP, le plan prévoit un Plan de consultation et de participation. Ce plan de consultation et de participation anticipe le moment où la R-PP sera financée ; il est conçu pour améliorer l’intégration, la transparence et la responsabilité de la prise de décision pour toute la durée du travail de préparation à REDD.  Pendant la mise en œuvre du contenu de la R-PP et le développement des différents éléments de la préparation, le pays applique ce Plan de consultation et de participation à l’aide de la procédure prévue de consultation aux principaux volets de la préparation. Ainsi, le Plan de consultation et de participation est un élément central de la démarche nationale de préparation à la REDD.  

Directives
Veuillez fournir les informations suivantes sous ce volet: 

1. Consultations lors de l’élaboration de la R-PP (résumé obligatoire ici) : description détaillée de l’avancement des consultations, efforts en matière de participation et d’assistance de proximité à ce jour dans l’élaboration de la R-PP, y compris le Plan de consultation et de participation lui-même. Donnez des détails sur les consultations effectuées à ce jour visant à impliquer les parties prenantes nationales (secteur public, secteur privé, société civile, peuples autochtones, ONG, etc.), sur les autres plans et programmes nationaux pour la REDD ainsi que sur les méthodes appliquée aux consultations pour les différents volets de la R-PP. Fournissez les rapports récapitulatifs disponibles au public des réunions de consultation, ateliers, etc., par exemple lieux et dates, liste des participants, questions abordées, et comment les réactions des parties prenantes ont été intégrées dans le processus de consultation. 
2. Donnez des informations sur les mécanismes participatifs existants ou prévus pour assurer l’implication active et constante des communautés forestières lors de la préparation et la mise en œuvre de la R-PP.
3. Plan de consultation et de participation (inclusion obligatoire ici) pour poursuivre et élargir à terme les consultations sur les différents volets de la préparation à REDD, une fois que le R-PP est financé et que le travail prévu est réalisé. Il est reconnu ici que la consultation doit être un processus continu pour informer les décideurs sur les options  considérées : veuillez consulter et utiliser la note directive disponible à l’adresse http://www.forestcarbonpartnership.org/fcp/ (voir rubrique « Templates and Guidance »)  pour rédiger ce Plan, ou appliquez une approche équivalente de consultation et de participation. Veuillez également consulter les lignes directrices en matière d’impacts sociaux et environnementaux, en particulier l’Évaluation stratégique environnementale et sociale en Section  2d.
Veuillez fournir les informations dans les deux encadrés ci-dessous : 

· Consultations tenues à ce jour lors de l’élaboration de la R-PP, sur une à cinq pages : détaillez et documentez la teneur de la documentation sur les consultations, les résultats, toute prochaine étape prévue, et comment les résultats ont été pris en compte dans la  R-PP. Si nécessaire, veuillez utiliser l’Annexe 1b-1 pour présenter des éléments supplémentaires.
· Plan complet de consultation et de participation sur trois à dix pages. Si nécessaire, veuillez utiliser l’Annexe 1b-2 pour présenter des informations supplémentaires. Veuillez noter qu’il est obligatoire d’inclure le Plan complet de consultation et de participation, et non un résumé ou une version préliminaire des TdR. 
· Budget récapitulatif et demande de financement dans le Tableau 1b (Les informations détaillées sur le budget et le financement apparaissent sous le volet 5).  
	Consultations lors de l’élaboration de la R-PP :



	Plan de consultation et de participation :



	Tableau 1b :   Récapitulatif des activités et du budget pour la consultation et la participation des parties prenantes 

	Activité principale
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	 
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	Volet 2 : Préparation de la stratégie de REDD 


	2a. Évaluation de l’utilisation des terres, de la politique forestière et de la gouvernance 


Justification
L’évaluation de l’utilisation des terres, de la politique forestière et de la gouvernance a pour objectif d’aider le pays à identifier les principaux moteurs du déboisement et/ou de la dégradation forestière et à examiner les expériences nationales passées en matière de réduction du déboisement et de la dégradation forestière, afin d’identifier des approches prometteuses à la stratégie naissante de la REDD. Cette analyse doit fournir des données sur l’utilisation des terres et sur les autres tendances, ainsi que les idées essentielles par rapport aux leçons apprises, et les défis et les opportunités de relever ces défis. La stratégie REDD doit ensuite être élaborée de manière précise pour apporter une réponse aux moteurs du déboisement et de la dégradation identifiés dans l’évaluation, et être conçue de manière à faire face aux défis et aux problèmes des programmes antérieurs qui ont donné lieu à une sous-performance.

Directives
Veuillez préparer une évaluation de l’utilisation des terres, de la politique forestière et de la gouvernance à l’aide des directives suivantes : 

1. Identifiez les causes sous-jacentes du déboisement et de la dégradation forestière, en considérant les implications pour la REDD des moteurs et des facteurs directs et indirects, à la fois dans le secteur forestier et hors de ce secteur, les tendances principales d’utilisation des terres et les questions centrales de politique forestière et de gouvernance (par exemple : aspects fonciers et droits aux ressources, responsabilité  au sein des systèmes actuels de distribution des revenus, efficacité des systèmes d’application des lois, coordination des processus politiques actuels, en particulier pour les décisions relatives à l’utilisation des terres).

2. En contribution à l’élaboration de la stratégie de REDD, incluez une analyse de performance des efforts les plus pertinents et les plus importants qui ont été réalisés dans le passé pour réduire le déboisement et la dégradation forestière dans votre pays, les défis antérieurs de gouvernance et d’application des lois, les opportunités potentielles et les principaux obstacles. Présentez les succès et les limitations relatives pour contribuer à l’identification des principales approches potentielles de réduction du déboisement, pour chaque moteur principal du déboisement et de la dégradation. Identifiez les principales lacunes en connaissances qu’il faudra analyser de manière détaillée. Les pays peuvent établir une nouvelle évaluation ou choisir une analyse causale fondée sur les preuves et des études/rapports disponibles d’évaluation. Les évaluations doivent exposer le contexte économique, social, politique, environnemental et institutionnel et identifier les défis à relever, les données désagrégées sur ces défis et les facteurs de causalité.  Incluez des références aux études existantes, les sources de données utilisées dans l’évaluation ainsi que les noms des partenaires et des organisations impliqués  dans l’évaluation.
3. Expliquez comment l’évaluation a fait et/ou fera l’objet d’une consultation dans le cadre du Plan de consultation et de participation discuté en Section 1b.  
Veuillez fournir les informations suivantes : 

· L’évaluation dans l’encadré ci-dessous sur cinq à dix pages.

· Remplissez le Tableau 2a sur les activités et le budget pour toute activité complémentaire ou étude nécessaire (les informations budgétaires détaillées apparaissent sous le volet 5)
· Le cas échéant, joignez une documentation supplémentaire, un programme de travail approfondi ou des TdR pour d’autres tâches en Annexe 2a.
	


	Tableau 2a : Récapitulatif des activités et du budget pour l’évaluation de l’utilisation des terres, de la politique forestière et de la gouvernance (Activités de suivi nécessaires)

	Principale activité
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	 
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	2b. Options stratégiques de REDD 


Justification
La stratégie de REDD a pour objectif de développer un ensemble de politiques et de programmes pour apporter une réponse aux moteurs du déboisement et/ou  de la dégradation forestière identifiés sous le volet 2a, réduisant ainsi les émissions dues au déboisement et à la dégradation forestière dans le cadre des priorités nationales pour le développement durable et en appui à ces priorités.  
Directives
Veuillez suivre les directives ci-dessous : 
1. Indiquez la ou les organisations qui prépareront et coordonneront la conception et l’organisation de la stratégie REDD. Si cette information a déjà été fournie dans le volet 1a ci-dessus, il suffit de faire référence à la section appropriée. 
2. Proposez un processus d’élaboration des options stratégiques de REDD pour apporter une réponse aux moteurs du déboisement et/ou de la dégradation forestière exposés sous le volet 2a, notamment le déroulement et le calendrier des activités et les aspects liés à la consultation (inclus dans le Plan de consultation et de participation). Des options stratégiques et des interventions solides capables de relever les défis identifiés sous le volet 2a seront requises.

3. Le travail va certainement exiger une évaluation des différentes options stratégiques de REDD selon les points de vue suivants : 
i. Liens entre l’activité proposée et les moteurs spécifiques du déboisement et/ou de la dégradation forestière, pour des modes donnés d’utilisation des terres et selon les contextes socioéconomiques ; 
ii. Coûts et bénéfices des activités stratégiques considérées (y compris les coûts d’opportunité, les coûts d’investissement et les coûts de transaction). Pour vous assister, consultez la note FMT sur les coûts de REDD sur le site web du FCPF;
ii. Faisabilité (socioéconomique, politique et institutionnelle): évaluez la faisabilité des options à travers une analyse des risques socioéconomiques et politiques des options proposées. Les risques comprennent les risques politiques intérieurs d’une nouvelle politique ainsi que les incertitudes du processus politique international. Incluez une analyse des capacités institutionnelles d’application des lois forestières et des aspects de gouvernance pour les options identifiées ; 

iii. Durabilité et intégration avec d’autres politiques et stratégies sectorielles :

a. Synergies (ou conflits) entre les options identifiées et les autres priorités nationales pour le développement, y compris une évaluation des compromis entre les objectifs de développement ou entre les secteurs (par exemple,  renforcement des stocks de carbone ou de la capacité de gestion des terres, mais réduction des revenus ruraux ou de la biodiversité dans les zones environnantes) ;
b. Liens entre les options identifiées et les principales questions liées à la gouvernance identifiées dans la Section 2a ;
c. Moyens d’atténuation des conflits ou de modification des options pour compenser les institutions et les différents groupes de parties prenantes affectés.

5. Évaluez le risque de fuites intérieures causées par les options stratégiques de REDD, c’est-à-dire le risque que les options stratégiques déplacent le déboisement et/ou la dégradation forestière d’une zone à l’autre du pays, à cause d’un changement des activités ou d’une fuite liée aux marchés.
Veuillez noter qu’à ce stade, il n’est pas demandé de parvenir à un accord sur la stratégie REDD elle-même (car celle-ci peut nécessiter des études analytiques, des consultations etc. identifiées dans la R-PP mais qui n’ont pas encore été réalisées). Cependant, si la stratégie nationale de la REDD est déjà disponible, veuillez la fournir. 
Veuillez fournir les informations suivantes :

· Un récapitulatif des options stratégiques préliminaires de REDD dans l’encadré ci-dessous, et une description du processus proposé de développement et d’’évaluation des différentes options stratégiques  (sur trois à six pages) ;
· Budget et demande de financement dans le Tableau 2b (les informations détaillées sur le budget et le financement apparaissent sous le volet 5) ;
· Le cas échéant, joignez le programme de travail et/ou les TdR des activités identifiées de la stratégie de REDD dans l’Annexe 2b. 
	


	Tableau 2b :   Récapitulatif des activités et du budget de la stratégie

	Principale activité
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	 
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	2c. Cadre de mise en œuvre de la REDD 


Justification
La stratégie de REDD sera conçue et exécutée dans le cadre des priorités nationales pour le développement, comme mentionné auparavant. Dans plusieurs pays, ces priorités sont bien établies et le cadre de mise en œuvre existe peut-être déjà. Cependant, une politique de REDD va certainement nécessiter d’amender ou de compléter le cadre existant. Ce volet a pour objectif d’établir des modalités institutionnelles, juridiques, et de gouvernance crédibles et transparentes qui peuvent s’avérer nécessaires pour permettre au pays de mettre en œuvre ses options stratégiques préliminaires de REDD présentées en Section 2b, et pour respecter les obligations potentielles du pays sous le régime REDD à venir. Le succès de la mise en œuvre de la REDD va sans doute reposer sur la confiance des parties prenantes en la capacité du cadre à créer des incitations suffisantes et équitables pour les options stratégiques à exécuter.  
Directives
Veuillez présenter les idées préliminaires ou les résultats analytiques sur la manière de concevoir les dispositifs institutionnels, juridiques et de gouvernance qui peuvent être nécessaires pour mettre en œuvre les options stratégiques nationales de REDD discutées sous le volet 2b, et pour respecter les obligations potentielles sous un régime futur de REDD. Comme il s’agit ici de nouveaux sujets, le FCPF ne s’attend pas à ce que le pays cerne parfaitement et immédiatement ces modalités et ces questions.  

Envisagez une discussion sur les questions et les aspects suivants, et présentez une proposition de plan de travail pour y répondre à travers des études analytiques ou d’autres approches à réaliser :
1. Qui a la propriété du carbone ? Y-a-t-il un lien entre la propriété du carbone et la propriété foncière ? 

2. Qui est autorisé à participer aux transactions nationales et/ou internationales basées sur les réductions d’émissions de GES après des réductions du déboisement et/ou de la dégradation forestière ? 

3. Quel serait le rôle du gouvernement national dans ces transactions ? 

4. Comment les revenus de REDD générés par ces transactions seront-ils attribués et/ou partagés ? 
5. Si les options stratégiques de REDD impliquent des interventions au niveau sous-national, comment le carbone, l’utilisation des terres et la comptabilisation des émissions de ces interventions seront-ils réconciliés au système national de MRV ? Un registre national de REDD est-il nécessaire ? Quelle serait sa portée ?  
6. Comment se fera le suivi et le rapport sur la performance du cadre de mise en œuvre? Ceci peut constituer une activité séparée du système de MRV ou y être intégrée. 
7. Les modalités envisagées permettront-elles au pays de respecter ses obligations dans le cadre d’un futur mécanisme de CCNUCC REDD, par exemple en termes de rapportage ? 

8. Quel est le mécanisme d’équilibre à inclure dans le cadre de mise en œuvre pour en garantir la transparence, la responsabilité et l’équité ?

9. Comment les parties prenantes pourraient-elles être impliquées dans le cadre de mise en œuvre et dans la création de mécanismes solides pour garantir l’indépendance du suivi, de l’évaluation et de l’examen ?

10. Quelles autres réformes institutionnelles et de gouvernance pourraient être nécessaires (par exemple lois et mesures de lutte contre la corruption, meilleures pratiques nationales en matière de transparence fiscale, clarification des rôles et des responsabilités au sein d’un système décentralisé de gestion forestière, etc.) ? 

Veuillez fournir les informations suivantes :

· Résumez les informations et les idées pertinentes sur votre cadre de mise en œuvre de REDD dans l’encadré ci-dessous (sur trois à six pages) ; 
· Remplissez le Tableau 2c sur le budget et la demande de financement (les informations détaillées sur le budget et sur le financement apparaissent sous le volet 5) ;
· Si nécessaire, joignez le programme de travail ou les TdR en Annexe 2c.
Note : Vous pourriez juger plus facile ou nécessaire de fusionner cette section et la  Section 2b.  Il peut être difficile de séparer la présentation des options stratégiques de celle sur les aspects de mise en œuvre, en particulier en termes de critères d’évaluation de la R-PP proposée.
	


	Tableau 2c : Récapitulatif des activités et du budget du cadre de mise en œuvre  

	Principale activité
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	 
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	2d. Impacts sociaux et environnementaux 


Justification
Ce volet a pour objectif d’évaluer les effets probables (positifs et négatifs) des options stratégiques de REDD et du cadre de mise en œuvre identifiés en  Sections 2b et 2c ou qui seront identifiées au cours du travail de préparation. L’idée est que REDD, à partir de l’étape de préparation, devrait ʺne pas nuireʺ mais au contraire ʺfaire le bienʺ. 

Si une subvention du FCPF est attendue pour financer le travail de préparation, les politiques de sauvegarde de la Banque mondiale s’appliquent et doivent être respectées  (voir http://go.worldbank.org/WTA1ODE7T0). Les politiques de sauvegarde de la Banque sont conçues pour éviter, limiter et/ou atténuer les effets négatifs sur les personnes et leur environnement, et au contraire pour s’efforcer d’avoir des incidences positives. 
Les évaluations sociales et environnementales aident à réduire ou à éliminer les préjudices, ou à compenser dûment les conséquences négatives si elles sont inévitables, et à illustrer les moyens d’avoir un impact positif sur les personnes et l’environnement. 
Directives
Cette section de la R-PP devrait inclure un plan de travail sur la conformité aux politiques de sauvegarde de la Banque. Une discussion technique doit être initiée dès que possible avec le personnel de la Banque et d’autres experts pertinents sur le choix des techniques d’évaluation et la portée de leur application. 

Le niveau de détail de ce volet dépendra du stade de la conception de la politique de REDD et des options de mise en œuvre. En particulier, le choix des techniques d’évaluation peut être peaufiné lors de la prochaine phase du travail national de préparation à REDD, c’est-à-dire au cours de l’exécution des tâches proposées dans cette R-PP. 

Si le contexte spécifique du pays et le types d’activités proposées dans chaque R-PP déterminent l’application des sauvegardes, une approche prometteuse consiste à préparer une évaluation stratégique sociale et environnementale (SESA, selon le signe en anglais). La SESA est un outil visant à intégrer les considérations sociales et environnementales dans le processus d’élaboration des politiques, pour contribuer à des politiques et des programmes durables. 
Dans l’idéal, les TdR de la SESA doivent être élaborés au moment de la formulation de la R-PP, mais sinon au plus tard avant la signature d’un accord de subvention en appui à la préparation à la REDD. Les TdR doivent traduire (i) le travail préliminaire de diagnostic, notamment (a) une analyse initiale du contexte environnemental et social réalisée pour les besoins des volets 1 et 2 de cette R-PP et (b) une analyse initiale des parties prenantes pour déterminer les résultats attendus, les opportunités et les risques liés à REDD et à la préparation, à effectuer dès que possible, et (ii) des consultations initiales transparentes des représentants des principales parties prenantes et des groupes d’intérêt, notamment les peuples autochtones tributaires des forêts et les autres populations forestières (voir également la Section 1b pour d’autres directives). 
En intégrant ces éléments, les TdR de la SESA doivent établir les bases pour : (i) poursuivre et compléter le travail de diagnostic demandé, incluant notamment une analyse plus structurée et plus détaillée des parties prenantes; (ii) réaliser des consultations transparentes impliquant des représentants des principales parties prenantes et des groupes d’intérêt (notamment les peuples autochtones tributaires des forêts et les autres populations forestières, sur la base du principe du consentement libre, préalable et donné en connaissance de cause, afin de consolider un appui communautaire élargi parmi les groupes concernés) et (iii) finaliser les cadres de gestion environnementale et sociale. Ces cadres incluent des procédures pour : (i) les consultations en cours des groupes de parties prenantes concernées; (ii) des mesures de renforcement des capacités selon les besoins et (iii) des évaluations environnementales et sociales et des plans d’actions liés aux futurs programmes et projets.

Ces évaluations doivent accorder une place particulière aux moyens de subsistance, aux droits (notamment ceux des peuples autochtones), à la biodiversité, à l’héritage culturel, au genre, à une protection spéciale des groupes sociaux vulnérables, au développement des capacités, à la gouvernance, etc.  

Veuillez fournir les informations suivantes :
· Insérez les TdR de la SESA dans l’encadré ci-dessous (sur deux à cinq pages) ;
· Remplissez le Tableau 2d sur le récapitulatif du budget et de la demande de financement (les informations détaillées sur le budget et le financement apparaissent sous le volet 5) ;
· D’autres directives à ce sujet sont en cours de préparation et seront mises à disposition par l’équipe de gestion du FCPF. 
	


	Tableau 2d : Récapitulatif des activités et du budget sur les impacts sociaux et environnementaux 

	Activité principale
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	 
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	Volet 3 : Développement d’un scénario de référence


Justification 

Un scénario de référence de REDD (c’est-à-dire un scénario de l’évolution sur le temps de la couverture forestière et des émissions de GES pour un pays) est défini ici comme une combinaison des données historiques récentes sur les émission dues au déboisement et/ou à la dégradation forestière et à d’autres utilisations pertinentes des terres, et des estimations d’émissions et d’absorptions futures, pour produire un scénario national sur le temps des émissions de GES, en l’absence d’incitations supplémentaires de  REDD.  
Note : Le terme “scénario de référence” a été largement utilisé dans les publications techniques comme un terme générique. Il est utilisé ici sans aucune relation avec les discussions politiques de la CCNUCC sur ce concept. Le FCPF admet que les pays peuvent agir pour obtenir un scénario de référence à l’aide d’une collecte préparatoire de données et un travail analytique, et affiner ensuite leur travail pour respecter les directives de la CCNUCC.  

Directives
Veuillez considérer les étapes suivantes lors de la rédaction de votre proposition sur le développement du scénario de référence:  
1. Examinez les données historiques disponibles, les moteurs du déboisement et/ou de la dégradation, et identifiez les lacunes en informations à combler afin d’estimer les changements passés et récents de la couverture terrestre et des émissions de GES dues au déboisement et/ou à la dégradation forestière, notamment l’évaluation des lacunes nationales en données et les capacités pour entre autres, les données d’inventaire forestier et leur utilisation potentielle pour estimer la densité du carbone, les techniques de télédétection, les capacités de comptabilisation et de rapport sur les GES, etc. 
2. Évaluez la faisabilité des options :  
i. Développement d’un scénario de référence sur la base des tendances historiques des émissions sur la dernière décennie ou à peu près; 
ii. Développement de prévisions de changements de la couverture forestière et de la densité du carbone dans les conditions actuelles, et différents scénarios macroéconomiques et de développement utilisant des projections des données sur le tendances historiques.  Ceci peut impliquer l’utilisation de données et d’outils (par exemple, PIB,  population, expansion agricole, et/ou croissance de l’industrie forestière ou autres prévisions, plans nationaux ou sectoriels de développement, programmes spécifiques d’investissement et/ou coefficients d’ajustement dérivés de ces facteurs ou données).

3. Évaluez les besoins en capacités pour chaque option ou pour l’option choisie : 
i. Quelles données ou capacités additionnelles sont requises pour chaque option?
ii. Un appui technique est-il disponible? 
iii. Quelle est la portée d’une collaboration avec des organisations nationales  et internationales?
4. Envisagez les avantages potentiels d’une préparation à l’établissement d’un scénario sous-national de référence pour chaque principale province ou sous-région, relié au scénario national de référence. Le cas échéant, expliquez comment cette approche serait organisée, mise en œuvre et cohérente avec le scénario national.  

5. Certains pays ont exprimé leur intérêt pour une coopération à un niveau régional impliquant plusieurs pays, pour effectuer le travail analytique sur les scénarios de référence (et la conception du système de suivi). Chaque pays choisira ensuite son propre scénario en mettant à profit ce travail commun. Si cette approche est pertinente pour votre pays, expliquez comment vous envisagez cette opération, le rôle que votre pays aura, et comment votre pays choisira au final son propre scénario de référence. 
6. Envisagez les liens avec la conception du système de suivi, en particulier les paramètres sur les changements de la couverture forestière et des émissions qui doivent être intégrés au système de suivi pour garantir que des données comparables seront disponibles à l’avenir pour établir une comparaison avec le scénario de référence.
7. Effectuez des consultations des parties prenantes appropriées sur les options proposées pour développer un scénario de référence et sur le choix possible de scénario national.
Veuillez fournir les informations suivantes :
· Résumez votre proposition d’approche pour établir un scénario de référence dans l’encadré ci-dessous sur environ deux à cinq pages ;
· Remplissez le Tableau 3 sur le budget et la demande de financement (les informations détaillées sur le budget et le financement apparaissent sous le volet 5) ;
· Si nécessaire, joignez en Annexe 3 un programme de travail présentant en détail comment les résultats de ce volet seront atteints et/ou les TdR des activités spécifiques.

	


	Tableau 3 : Récapitulatif des activités et du budget pour le scénario de référence 

	Activité principale
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	 
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	Volet 4 : Conception d’un système de suivi 


Justification
Ce volet vise la conception d’un système de suivi afin d’obtenir (a) des émissions et des absorptions mesurables, rapportables et vérifiables (MRV) de gaz à effet de serre et (b) d’autres avantages et impacts sur le temps, en rapport avec le scénario de référence du pays. 
Les pays qui entreprennent REDD devront prouver des réductions crédibles de déboisement et/ou de dégradation forestière par rapport à ce scénario afin d’obtenir des incitations financières basées sur les résultats. La  Section 4a abordera cet aspect. 

Par ailleurs, un système de suivi renforce également la responsabilité et la confiance entre les partenaires locaux. Le système devrait inclure des idées préliminaires sur l’aptitude (soit au sein d’un système intégré, soit dans le cadre d’activités coordonnées) à assurer le suivi des moyens de subsistance rurale, de la conservation de la biodiversité et de facteurs clés de gouvernance directement applicables à la mise en œuvre de REDD dans le pays, et à évaluer les impacts de la stratégie de REDD dans le secteur forestier.  La Section 4b doit être orientée vers la conception d’un système de suivi de ces variables. Il est possible d’intégrer  (a) et (b) au sein d’un seul système ou les avoir en tant que systèmes de suivi distincts. 
Note : Le FCPF admet que les pays puissent ne pas pouvoir finaliser la conception du système de suivi des réductions et des absorptions d’émissions, en l’absence de directives définitives du processus politique de la CCNUCC. Par conséquent, il est envisageable de devoir élaborer progressivement le système de suivi, en commençant par la collecte de données et le travail analytique, et en le perfectionnant plus tard sur la base des nouvelles directives du processus politique de la CCNUCC. 

	4a. Émissions et absorptions


Directives
Veuillez envisager l’application des étapes suivantes comme guide de préparation du système de suivi : 
1. À quoi servira le système de suivi, c’est-à-dire au déboisement, à la dégradation ou aux deux à la fois, à d’autres éléments de ʺREDD plusʺ ? 
2. Comment les réductions ou les absorptions d’émissions seront-elles mesurées, rapportées et vérifiées ?
3. Comment le système abordera-t-il les changements de la couverture forestière, l’évaluation des modifications des stocks de carbone, les réservoirs de carbone ?
4. Décrivez les bases d’élaboration du système de suivi et les raisons de ce choix, par exemple  « tier 1 » du GIEC (beaucoup moins souhaitable), 2 ou 3, ou un autre système existant ?
5. Évaluez les options technologiques et la sélection des méthodes à appliquer pour mesurer, rapporter et vérifier les changements des stocks de carbone. Par exemple, comment une combinaison d’inventaires sur le terrain, de télédétection et d’autres approches sera-t-elle conçue et mise en œuvre dans une phase ultérieure ?
6. Évaluez les capacités existantes et futures requises : définissez les rôles et les responsabilités, y compris ceux des institutions nationales, dans la conception et la mise en œuvre de la mesure, du rapport et de la vérification ; définissez le renforcement des capacités, la formation, les besoins en équipements informatiques et en logiciels, et aussi la possibilité d’étendre les initiatives et les collaborations existantes. 
7. Évaluez la portée et le rôle dans le système MRV des communautés locales, des ONG, des différentes agences et instituts gouvernementaux et du secteur privé.

8. Évaluez les systèmes/structures nécessaires pour le suivi et l’examen, la transparence, l’accessibilité et le partage des données à la fois au niveau national  que mondial.  Évaluez l’appui financier nécessaire et les sources de financement. 
9. Considérez les bénéfices potentiels d’un système intégrant plusieurs régions sous-nationales, ou à un niveau régional impliquant plusieurs pays, si l’une de ces options est pertinente à votre contexte écologique, institutionnelle et économique. 
Veuillez fournir les informations suivantes :

· Résumez votre proposition d’approche pour la conception du système de suivi dans l’encadré ci-dessous sur trois à cinq pages ;
· Remplissez le Tableau 4 sur le budget et la demande de financement (les informations détaillées sur le budget et le financement apparaissent sous le volet 5) ; 
· Si nécessaire, fournissez un plan plus détaillé et/ou des TdR des activités nécessaires en Annexe 4.

	


	4b. Autres bénéfices et impacts


Directives
Veuillez envisager l’utilisation des étapes suivantes pour orienter la préparation du système de suivi :
1. Comment le système de suivi abordera-t-il les facteurs clés de gouvernance pertinents à la mise en œuvre de REDD ?
2. Comment assurera-t-il le suivi des impacts sociaux et environnementaux, et comment mettra-t-il à profit les systèmes existants de suivi environnemental et social du pays ? 
3. Comment garantit-il l’établissement d’un suivi et d’un examen indépendants, impliquant la société civile et d’autres parties prenantes et permettant une communication des résultats pour améliorer la mise en œuvre de REDD ? 
4. S’il s’agit d’une approche graduelle, décrivez le calendrier de développement des différentes phases et les principaux résultats attendus.
5. Évaluez les capacités existantes et futures requises : définissez les rôles et les responsabilités, y compris ceux des institutions nationales, pour la conception et la mise en œuvre de la mesure, du rapport et de la vérification ; définissez le renforcement des capacités, la formation, les besoins en équipements informatiques et en logiciels, y compris la possibilité d’étendre les initiatives et les collaborations existantes. 
6. Évaluez la portée et le rôle dans le système MRV des communautés locales, des ONG, des différentes agences et instituts gouvernementaux et du secteur privé.
7. Évaluez les systèmes/structures nécessaires pour le suivi et l’examen, la transparence, l’accessibilité et le partage des données à la fois au niveau national  que mondial. 
8. Évaluez l’appui financier nécessaire et les sources de financement.
9. Considérez les bénéfices potentiels d’un système intégrant plusieurs régions sous-nationales, ou à un niveau régional impliquant plusieurs pays, si l’une de ces options est pertinente à votre contexte écologique, institutionnelle et économique.
Veuillez fournir les informations suivantes: 

· Résumez votre proposition d’approche pour la conception du système de suivi dans l’encadré ci-dessous sur trois à cinq pages ;
· Remplissez le Tableau 4 sur le budget et la demande de financement (les informations détaillées sur le budget et le financement apparaissent sous le volet 5) ; 
· Si nécessaire, fournissez un plan plus détaillé et/ou des TdR des activités nécessaires en Annexe 4.

	


	Tableau  4 : Récapitulatif des activités et du budget de suivi 

	Activité principale
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	 
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	Volet 5: Calendrier et budget


Directives
Veuillez fournir les informations suivantes sur la base des calendriers et des budgets récapitulatifs des différents volets de la R-PP :
1. Un calendrier de réalisation des activités prévues dans la R-PP ;

2. Un budget résumant les besoins financiers pour appuyer cet ensemble d’activités ; 

3. Les contributions demandées de la part des bailleurs de fonds pour couvrir ces besoins financiers (en soulignant le financement demandé au FCPF).

Veuillez proposer de manière détaillée votre calendrier, votre budget et la répartition entre les différents bailleurs dans le Tableau 5.
	Tableau 5 : Calendrier et budget

	Activité principale
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	[Rajouter des lignes si nécessaire pour fournir suffisamment de détails]
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	Volet 6 : Conception d’un cadre de suivi et évaluation 


Justificatif
Le cadre de suivi et évaluation a pour objectif d’encourager une gestion efficace et transparente des ressources et d’aider un pays à suivre son avancement dans la préparation ainsi qu’à identifier les lacunes, les déficits, et la sous-performance d’un programme le cas échéant et à y remédier.    Le cadre de suivi et évaluation aide à suivre à l’aide d’indicateurs simples le progrès des TdR de chaque volet, par exemple le calendrier d’activités à réaliser, les produits et le résultat final. Il sert à communiquer en temps réel auprès du gouvernement et des autres parties prenantes sur l’avancement du travail préparatoire pour REDD. 
Directives
Le cadre de suivi et évaluation peut être rédigé comme une combinaison d’indicateurs de ʺprocessusʺ et d’indicateurs de ʺproduitsʺ. Les indicateurs de processus sont utiles au suivi interne, au niveau du pays, de la préparation à REDD pour vérifier si l’avancement des activités/études pour la R-PP est conforme au plan, et pour trouver des solutions dans les délais. Lors des étapes initiales, les indicateurs de processus sont peut-être plus pertinents. Lorsque le pays progresse dans ses activités de préparation, des indicateurs de produits  peuvent être établis pour mesurer l’avancement et les résultats des activités de préparation par rapport à des points de référence établis au moment de la formulation. Par exemple, l’analyse des options stratégiques de REDD pourrait être un produit du processus de préparation, pour aider le pays à prendre des décisions sur la formulation de sa stratégie REDD. Les questions à poser à cet stade sont les suivantes : (i) Dans quelle mesure le processus de préparation à REDD a-t-il été consultatif ? Les études et les activités ont-elles  été produites comme prévues et ont-elles été examinées par les institutions pertinentes du pays et des parties tiers? Les questions dans la partie ʺdirectivesʺ de chaque volet peuvent être utilisées comme indicateurs de performance à mesure de l’avancement du travail. 
Il est conseillé aux pays de rédiger un cadre simple de suivi et évaluation. Le cadre peut inclure des points de référence et des indicateurs quantitatifs et qualitatifs tels que le niveau de transparence de l’élaboration de la R-PP, l’exhaustivité de l’intégration des parties prenantes, la diffusion des informations et des produits de la R-PP,  les moyens de communiquer les réactions et le respect des directives de  passation de marché, d’efficacité et de respect du calendrier du processus de préparation, l’efficacité de l’utilisation des ressources, etc. Un suivi et évaluation au niveau local peut alimenter un cadre global de suivi et évaluation au niveau national. 
Si vous choisissez de concevoir un cadre de suivi et évaluation de programme, veuillez fournir les informations suivantes : 
· Résumez votre proposition dans l’encadré ci-dessous sur une à trois pages ;
· Remplissez le Tableau 6 sur le budget et la demande de financement (les informations détaillées sur le budget et le financement apparaissent sous le volet 5) ;
· Si nécessaire, fournissez des détails supplémentaires ou des TdR en Annexe 6.

Note : Ce cadre est distinct de tout cadre développé ou réalisé par la Banque mondiale pour le programme FCPF pour l’évaluation et la supervision des Accords de subvention pour la préparation.

	


	Tableau 6 : Récapitulatif des activités et du budget pour le suivi et évaluation 

	Activité principale
	Sous-activité
	Coût estimatif (en milliers)

	
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	 
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	
	
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	 
	
	$
	$
	$
	$
	$

	
	 
	$
	$
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$
	$
	$

	Gouvernement
	$
	$
	$
	$
	$

	FCPF
	$
	$
	$
	$
	$

	Programme UN-REDD (si applicable)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 1 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 2 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$

	Autre partenaire pour le développement 3 (nom)
	$
	$
	$
	$
	$


	Annexes (Facultatives)


Directives :

· Si vous décidez de joindre en annexe des termes de référence, des plans ou toute autre documentation importante pour décrire le mode d’organisation de la R-PP ou de réalisation de ses études, veuillez inclure les informations supplémentaires dans les annexes ci-dessous ;
· Effacez toute annexe non utilisée, mais conservez la même numérotation pour les annexes (c’est-à-dire qu’il faut utiliser la numérotation indiquée ci-dessous pour chaque annexe, même si vous n’en avez que quelques-unes ; ne les renumérotez pas) ;  
· Avant de finaliser le document, mettez à jour la table des matières pour montrer uniquement les annexes que vous avez incluses.

	Annexe 1a : Dispositifs nationaux de gestion de la préparation 


Veuillez présenter vos idées préliminaires et/ou des TdR. 

	Annexe 1b-1 : Consultations des parties prenantes tenues à ce jour sur la R-PP 


Veuillez présenter toute documentation supplémentaire pertinente qui n’est pas incluse dans la partie principale de la R-PP (Section 1b).

	Annexe 1b-2: Plan de consultation et de participation 


Veuillez présenter toute documentation supplémentaire pertinente qui n’est pas incluse dans la partie principale de la R-PP (Section 1b).

	Annexe 2b : Options stratégiques de REDD 


Veuillez présenter les idées préliminaires et/ou les TdR sur le travail à effectuer. Veuillez également présenter les options stratégiques elles-mêmes si elles sont disponibles.
	Annexe 2c : Cadre de mise en œuvre de REDD 


Veuillez présenter les idées préliminaires ou les TdR sur le travail à effectuer. Si vous avez décidé de fusionner les volets 2b et 2c, vous souhaiteriez peut-être également fusionner les Annexes 2b et 2c.
	Annexe 2d : Évaluation d’impacts sociaux et environnementaux 


Veuillez présenter les idées préliminaires ou les TdR sur le travail à effectuer.

	Annexe 3 : Scénario de référence


Veuillez présenter les idées préliminaires ou les TdR sur le travail à effectuer.
	Annexe 4 : Système de suivi 


Veuillez présenter les idées préliminaires ou les TdR sur le travail à effectuer. 

	Annexe 6 : Suivi et évaluation 


Veuillez présenter en détail votre proposition d’un cadre de suivi et évaluation.
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